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ORANGE,  le 23 Aofit  2007

LE M AIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

No/î9'-i VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et en

D/RECT/ON  DE 1 -(,Hy((:z@H(4BH5H7  particulier les articles L. 2211.1. L.2212.1. L.2212.2. et L.2213.1.

Gestion  du  Domaine  PublicNoirie

LIMITE  D'AGGLOMERATION

RN.7.  Nord.

k-.

I But"JE"U fJU CiôLiRR{'E"-+a./'

Vu le code  de la route  et en particulier  les articles

R. 411-1  à 411-2  - sur  la fixation  des linîiîeisî  Uè l'agglomération

par  arrêté  du Maire,

VU la circulaire  interministérielle  du 7 Juin  i 9j'-r,  relative  à la

signalisation  des  routes  et autoroutes,

VU l'arrêté  municipal  du 31 Mai  1963  visé  par  Mtînsieur  le Préfet

de Vaucluse  le 28 Juin  1963,  sur  :a i:irr:ülation  et le

stationnement  dans  l'agglomération  Orangeoise,

VU l'arrêté municipal  du 20 Mai  1 ü63  vibé  par. i!cinsieur  le Préfet
de Vaucluse  le 28 Juin  1963,  sur  la '.i::ûtion  dtsli;'nites  des

agglomérations  sur  la Commune  d'Orar,ge,

VU l'avis  favorable  de la D.I.R.  -  District  Rhône-Cévennes  de

NIMES  par  courrier  en date  du 30/07/2007,  sur  le déplacement

d'une  limite  d'agglomération  sur  la RN.7.  Nord  dans  le cadre  du

réaménagement  de la zone  d'activités  de la Violette  et de la

création  d'une  nouvelle  voie,

ARRETE

ARJICLE  I : - L'arrêté municipal du 20 Mai 1963 visé en Préfecture de Vaucluse le 28 Juin
1963,  relatif  à la fixation des limites des agglomérations  de la Commune d'Orange,  est
modiFié  comme  suit sur  la RN.7. côté Nord:

ARTICLE  2- : - La limite d'agglomération  constituée  par la Commune  d'Orange,  telle qu'elle
est prévue  par le Code de la Route pour avoir l'effet  prescrit par le dit code est ainsi fixée :

surla  RN.7.  côté  Noi-d du PR 22+730  vers  le PR 22+320.

ARTICLE  3 : - Cette limite sera matérialisée  par f'impiantation  de signaux de localisation
portant  le numéro  de la route et l'indication  de la Commune,  du modèle fixé par arrêté
interministériel.

ARTICLE 4 : - Monsieur  le Directeur Interdépartemental  des Routes Méditerranée,
Monsieur  le Directeur Général des Services de la Mairie,
Monsieurle  Commissaire  de Police et les Agents placés sous ses ordres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l'exécuti  u présent
arrêté.
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DIRECTION  DE  L'AMENAGEMENT

& Du  CADRE  DE  VIE

Gestion  du Domaine  Public

MODIFICATION  DES LIMITES  DE
L'AGGLOMERATION
SUR lA  VOIE COMMUNALE
ROUTE DE JONQUIERES  tex RD, gaoi

Ville d'Orange  I

ORANGE, le 24 Novembre  2015

LE DEPUTE-MAIRE  DE LA VILLE  D'ORANGE,

VU la Loi no 82-213  du 2 Mars 1982  modifiée  relative  aux  droits  et libertés

des  collectivités  territoriales  :

VU la Loi no 83-8  du 7 Janvier  1983  modifiée  relative  à la répartition  des

compétences  entre  les communes,  les départements,  les régions  et l'état  ;

VU le Code  Général  des Collectivités  Territçiriales  et not,pmment  l'article

L.2213-1  :

VU le Code  de  la  Route  et notamment  les ailiclss  R 110-1,  R.110-2.

R.414-2,  R.'!H  1-8  et R. 411-25  à 28 :

VU l'arrêté  interministériel  du 24 Novembœ  ig67modifié,  relatif  à la

signalisation  des  routes  et autoroutes  ;  .

VU l'instruction  interministérielle  sur  la sigrialis,:ition  routière  - livre  l-  5è""

partie  -  signalisation  d'indication  et des  servi:es  -  approuvée  par  l'arrêté

interministériel  du 31 Juillet  2002  modifié  ;  - , - '  - ,

VU l'arrêté  municipal  du 20 Mai 1963  approuv.éen  Pnéfecti-ire  de Vaucluse

le 28 Juin  1963  ; fixant  les limites  des ag.:Joméiaticins  sur la Commune
d'Orange,  notamment  son article  1 fixant  16 :imite  d'agglomération  de la

Route  de Carpentras  (RN  550)  au PK C).516 ;

VU la Délibération  du Conseil  Municipal  no 119  du 20 Mars  1995  prenant

acte  du déclassement  d'une  section  de la RD. 950,  partie  comprise  entre

la RN.7  « Le Bon  Coin  )) et la limite  de commune  avec  Jonquières  et son

classement  dans  le domaine  public  communal  de cette  section  de route  et

le procès-verbal  constatant  la remise  à la Commune  d'une  seclion  de la

RD. 950  du 19 Juillet  1996  ;

VU le procès-verbal  des  opérations  auxquelles  il a été procédé  pour

l'installation  des  conseillers  municipaux  le 28 mars  2014  :

VU les délibérations  no 117/2014  et no118/2014  du Conseil  Municipal  en

date  du 28 Mars  2014,  transmises  en Préfecture  le jour  même,  portant

création  de dix  postes  d'adjüints  et élection  des  adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  na 11 3/20'14  en date  du 12  juin  2014,  transmis  en

Préfecture  le 13 Juin  2014,  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la

Commune  du 2è"a  trimestre  2014,  donnant  délégation  de fonction  et de

signature  à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la

r%lementation et les pouvoirs de police du Maire en matière de gestion de
la voirie  et de la circulation  :

Considérant  que les travaux  de restructuration  de la Route  de Jonquières

som  terminés  ;

Considérant  que  la zone  agglomérée  située  le lûng  de la voie  communale,

Route  de Jonquières  (ex RD. 950)  s'est  étendue  et a bien  le caractère  de

rue entre  le PK  0516  et le PK 1 44û  ;

ARREaÏaE

ARÏICLE  1 : - Les limites de l'agglomération  de la Route de Jonquières,  au sens de l'article R.110-2 du
code  la route sont fixées au PK. "1440.

ARTICLE  2 : - La signalisation  réglementaire,  conforme aux dispositions  de l'instruction  interministérielle  -
livre I - 5Ùme partie - signalisation  d'indication  - sera mise en place à la charge de la Commune par
l'implantation  de panneaux  de type :

EB IO « Panneau  d'entrée  d'agglomération  >),

EB 20 « Panneau  de sortie  d'agglomération  ».

A l'intérieur  de  ces nouvelles  limites d'agglomération,  la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Place  G. Clemenceau  - B.? 787  - 84106  0range  Cedex  - Vaucluse

Té/. : 04 90  5? 4'1 4? - Fax. .' 04 90  34  55  89  - Site  internet  : www.  ville-orange  fr

Toute  correspondance  doit  être  adressèe  rmpersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



#:  - Ces dispositions entreront en vigueur, dès la mise en place de la signalisation prévue à
rartiCle  2 ci-dessus.
Les infractions seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies conformément aux dispositions du

Code  de la Route.

ARTICLE  4 : - Toutes  les dispositions  définies  par l'arrêté  municipal  du 20 Mai 1963  visé' en Préfecture  de

Vaucluse  le 28 Juin 1963,  fixant  les anciennes  limites  de l'agglomération,  notamment  son article  1, pour  la

Route  de Jonquières,  sont  abrogées  (Route  de Carpentras  (RN. 550 au PK 0516).

 : 1,4:pç4se,nt arr'êté sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la Commune
a-l'/a')  /%  *  "  @ e o *
u yrangc.  ë ii  ,  @

ôô@@@()

ARTICL  E 6 ; (@,pç4sar!t,,armté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif

de Nîmes, dans' u!'i délai,de 4eux mois à compter de sa date d'affichage ou de publication.

ARTICLE 7 : - M.or,çieurje'Directeur Général des Services de la Mairie,
MôsibuC  le,(!içmmissaire  de Police et les Agents placés  sous ses ordres,  sont chargés,

tJa8ùn er5 p4 qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

P/ - LE DEPUTE-MAJRE

L'Adjoint  Délégué,

Gérald  TESTANIERE
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ORANGE,  le  13  0CTOBRE  1994

LE  MAIRE  DE  IÀ  VIIJ,E  D'ORANGE-

c'ïacrïoü/voïu:«z  \U la  loi  du 2 Mars  1982  re.Lative  aux
droits  et  libertés  des.Comu-rfes',,  des

SoJ 'i'E Départements  et des Rég-'Loïïs,,

VU  le  décret  no 85.807  du  30  Juillet  1985
modifiant  certaines  disoositions  du  code
de  la  route,

MOmF:'l':CATION  DES  ÏIJMITES  VU  le  décret  no 86.  475  da  -14  Kars  1986
relatif  à  l'exercice  du pouvoir  de  police

D'AGGTiOMKRATJ:ON  -  R.N.7.  en matière  de  circulation  routière,

Sortj.e  Sud  en  d.i'recti.on
d'AVIGNON

VU  le  décret  n-  86.476  du  14  Mars  1986

portant  modification  de  l'article  R.  26
du  code  pénal,

VU  la  circulaire  du  17  Juillet  1986,

VU  le  code  de  la  route  et  notamment  ses
articles  R.1  et  R.  44,

VU  l'arrêté  interministériel  du  24
Novembre  1967  modifié  relatif  à la

signalisation  des  routes  et  autoroutes,

VU  l'instruction  interministérielle

approuvée  par  arrêté  du  7 Juin  1977
modif  ié,

VU  l'arrêté  municipal  en  date  du  20  Mai
1963  fixant  les  limites  d'aqglomération,

ARRETE

M'flCTiF':  ,l. : L'arrêté  Municipal  du  20  Mai  1963,  est  complété  comme
suit  :

PIACE GEORGES-CLEMENCEAU + BO[TE  POSTÀLE  is;"i * 84106 0RANGE CEDEX + VAUCLUSE  + aI"ïœpho«  :905]  4] 41 *Thihcoprp.  »  34 55 8S)
TOUTE CORRESPOND,SNCE  DOlT  F['RE RESSEE IERSONNELLEMENT  A MONSIEUR  LE SfAJRE D'ORANGE



ARTICLE  2 : Les  limites  d'agglomération  de  la  Commune  d'ORANGE,

telles  qu'elles  sont  prévues  par  le  Code  de  la  Route  pour  avojI.r

les  effets  prescrits  par  le  dit  code  sont  ainsi  fixées  :

Les  limites  d'agglomération  sur  la  R.N.7.  en  direction  d'AVIGNON,

sont  repoussées  de  200  mètres  en  direction  du  Sud.
:@*:ë*

:ôô:ëë:@@,

îi-  '1.  ::.Ces  li'mites  sont  matérialisées  par  l'implantation  de

signaù'!oü:ë  localisation  portant  le  numéro  de  la  route  et

1'ind:i6aeioç  % la Commune, du modèle  fixé  par arrêté
interWi:r'îî's'e#?41,  signalant  ainsi  l'entrée  et  la  sortie

d'agg:Mm4rqtiqç  placés  Sur le domaine  public  de lyEtat.

Général  de  la  Préfecture  de  Vaucluse,

du  Conseil  Général,

Départemental  de  llEquipement,

du  groupement  de  Gendarmerie  de

lî.IC5§*4ï  r'Le';'ecrétaire
"o:  *îi'dTrésident

':o"  iû-Directeur
Le  Commandant

Vaucluse,
Monsieur  le  Maire  d'Orange,

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de

l/exécution  du  présent  arrêté.

Alain  LABE.



"MAl  N TÏEN  DRA  I

Ville d'Orange  l
ORANGE,  le 12 Février  2018

LE  MAIRE  DE  LA  VILLE  D'ORANGE,

ff-oPSibi8

D.A.C,

Direction  de l'Aménagement  et du Cadre  de vie

Gestion  du  Domaine  Public

ARRETE  PERMANENT  No /2018

PORT  ANT  MODIFICATION

DES  LIMITES  D'AGGLOMERATION

ROUTE  DE  CHATEAUNEUF

(RD.  68)

Vu le Code des  Collectivités  Territoriales  et en particulier  les articles

L.2213-1  -à  L.2213-4  :

Vu le Code  de la Route et notamment  re-s articleÔ R.110-1  -  R.110-2  -

R.411-2,  R.411-8  et R.411-25  à 28 : -

Vu l'instruction  interministérielle  sur la signalisatirin  rriutière  -  livre l-  5""'

partie  -  signalisation  d'indication  ; - , - a

VLl l'arrêté  municipal  du 20 Mai 1963  visé qn Préfe:türe  de Vaucluse  le

28 Juin 1963, pûrtant fixation de,s limJ!es des agglomérations-
notamment  la limite  fixée sur le CD. 68 (Route  de Châteauneuf)  au P.K-

1.300  :

VLI le procès-verbal  des opérations  üuxqi:ellesail  a été procédé. pour

l'installation  des conseillers  municipaux.lb  2a zars  2014 :

VLI le procès-verbal  des opérations  auxqüelles  il a été procédé  pour

l'élection  du Maire  et des Adjoints  le 25 Juillet  2C)17 :

VU la délibération  no 573/2017  du Conseil  Municipal  en date du 25 Juillet
2C)17, transmise  en Préfecture  le jour même, portant  création  de neuf
postes  d'adjoints  ;

VU l'arrêté  du Maire  no 306/2017  en date du 26 Juillet  2(]7,  transmis  en
Préfecture  le 26 Juillet  2017,  affiché  le 27 Juillet  2017,  publié  au recueil
des actes administratifs  de la Commune  du mois de Juillet,  cûmplété  par
l'arrêté  du  Maire no 335/2017  en date du 23 Août 2017, transmis  en
Préfecture  le 24 Août  2C)17 publié  au recueil  des actes  administratifs  de la
Commune  du mois  d'Août,  donnant  délégation  de fonction  et de signature
à Monsieur  Gérald  TESTANIERE  en ce qui concerne  la réglementation  et
les pouvoirs  de police  du Maire  en matière  de gestion  de la voirie  et de la
circulation  :

Vu l'accord  par courriel  du Conseil  Départemental,  en date du 1a' Février
2018 entérinant  le déplacement  et la nouvelle  implantation  des limites
d'agglomé.ration  sur  la Route  de Châteauneuf  (CD. 68) ;

Considérant  que la zone agglomérée  située le long de la Route de

Châteauneuf  (CD. 68) s'est  étendue  et a bien le caractère  de route,  sur la

section  comprise  entre  le giratoire  au croisement  de la Rue Albin  Durand

et le Giratoire  à l'intersection  de l'Avenue  Hélie  Denoix  de Saint-Marc  ;

Considérant  que les travaux  de restructuration  de ce tronçün  de la Route

de Châteauneuf  sonl  quasiment  terminés  ;

- ARRETE

ARTICLE  1 : - L'arrêté  municipal  du 20 Mai 1963  visé en Préfecture  de Vaucluse  le 28 Juin 1963,  relatif

à la fixation  des limites  des agglomérations  de la Commune  d'Orange,  est modifié  comme  suit sur la
Route  de Châteauneuf  (RD. 68).

Place  G. Clemenceau  - B.P ?87  - 84706  0range  Cedex  - Vauduse

Té/. :04  90  5 7 47 4? - Fax. : 04 90  34  55  89  - Site  internet  : wvwv.ville-orange.fr

Toute  correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange



ARTICLE  2 : - La limite  d'agglomération  constituée  par la Commune  d'Orange,  telle qu'elle  est prévue
par  le Code  de la Route  pour  avoir  l'effet  prescrit  par ledit code est ainsi fixée :

- Sur  la Route  de  Châteauneuf  (RD. 68) à partir  du P.R. 0 - (après  le giratoire  aménagé  à
l'intersection  de  l'Avenue  Hélie Denoix  de Saint-Marc  (environ  50 mètres)  -  des deux côtés  de
la voie.

ARTICLE 3 : E t4t"té liBi,ty,sera matérialisée par l'implantation de panneaux EB 10 (entrée) et EB 20
(sortie).  Le PF§,'q ;;;a.implanté  sur le même  support  que les EB. 10 & EB. 20

ARTICLE  6 : '-aCeairé;en't'e;rrêté pOurra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif  aï!:lîmes','dàras  un délai de deux mois  à compter  de sa date d'affichage  ou de publication.

Pour  le Maire,

L'Adjoint  Délégué,

,,+Bli: t)aOq,%
,a v, 

Gérald  TESTANIERE.
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M  A  IR  IE  D ' O R A  N G E
L E M A I  Fl E DE L A V[: L L E D IO R A N G E ,

'îàctpso+ie  (9C))  51.Bô.06

SEFIVICES  TECHNIQUES
SECTION  : VOIRIE

FiM /BB

LIMITE  DtAGGLOMERATION

C.D.  976

v'. SM a

Vu  le  code  des  Communes,

Vu  le  code  de  la  route  et  notamment
s e !)  a r t i  c 1 e s R . 1 e t  R.  111l,

Vu  l'  ar  rê  t é iri  t erm  i  n is  té  rie  l  du  211 . 11 . 76
modif'ié,  relatff  à la  siçnallsation  des

r ou  t  e s  e t  a u t o r  o u b e s,

Vu  1 'art  1 c Ie  9 'l  à, 97 :d e- r(-'T  nstruction

Ministérielle  du  22,-A,0.-1J5),6-3,  sur  la

sigrialisattori  routlrérei,.  .  ,

Considérant  le  déve]  hppep'iqot  de  l'urba-

ri îs  a t i  o n dan  s 1 e (lua  r t  i  e r  C ro  z e e t  P e y r  o n .

ARRETE

ARTICLE  1 : L 'a  r r ê t  é m un  i  c i  p a 1  d u 2 0 Ma i  1 9 6 3 r  i  x a n t  1 e s 1 im  i. t  e s

d e 1 'a  gg  1 o m 4 r a t i  o n Or  a ng  e o i  s e e s t  m o d i  r  i  é c om m e s u i  t

AFITICLE  2 : L e s li  m i  t  e s d e 1 ' a gg  1 om é r a t i  o n c o n s t  i  t  u é e EI p a r  1 a

Cornmurie  d'Orange,  telles  qu'elles  sont  prévues  par  le

Code  de  la  Route  pour  avoir  les  eîf'ets  prescrits  par

1  e  d i  t  cod  e E! o ri t  a i  ris  i  fl  x é e s  :

C, D, 9 7 6 R ou  t  e d e R o q u e mau  r e a u P K . 6, 71 5 .

ARTICLE  3 : Ce s li  m i  t e s s o n t  ma t é r î  a 1l  s é e s pa  r  1 ' i  m p 1 a n t  a t l  o n d e
sig  n aux  de  1oca  lisation  portant  1e  numéro  de  1a  route
et  l'indication  de  la  Commurie,  du  modèle  rlxé  par
Arrêté  Interministériel.

ARTICLE  1! : L ' ï  n g é n i  e u r  e ri C h e r d e e, P o n t  s e t  C h a u S 8 é e s , 1 e C o mma n -
darit  de  Gendarmerîe  sont  chargés,  chacun  eri  ce  qui  le
c o n c e r n e , d e 1 ' e x é c u t i  on  d u p r é s e n t  a r r ê t  é,

B U R E iltJ O U C O U R F'!IE R

P)-  LE  MAIRE,
LIADJOJ:NT  DELEGUE,

'-1s2!! e aB

Jean-Pierre  PELE.
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""Do'lmT'lÙ»E L'ENVIRONNEMENT

Circulation-Voïrie

D'AGGLOMÈfRA,ÏlaN

D,17  -  sou:Yffoôt  coûesouss

(te@  IOë

Vil1e d'Orange  I
ORANGE,  le 21 0ctobre  2011

LE MAIRE  DE LA  VILLE  D'ORANGE,

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

Vu le code  de la route  et notamment  ses  articles  R.41 ü-2,

R.41 ü -8, R.411-25  et le R. 110-2,

VU l'arrêté  interministériel  du 24 Novembre  1967,  relatif  à la

signalisation  des routes  et autoroutes  modifié,  et l'instruction

interministérielle  de la signalisation  routière  approuvée  par
l'arrê.tè  du 7 Juin 1977,

VU l'arrêté  municipal  du 20 Mai 1963  visé  en Préfecture  de

Vaucluse  le 28 Juin 1963,  portant  fixation  des limites  des
agglomérations,  notamment  son article  1,

Considérant  l'extension  des zones  bâties  et les excès  de

vitesse,

Considérant  les travaux  de restructuration  et de

réaménagement  de la D. 17 -  Route  de Caderousse,

ARRETE

ARTICLE  "1 : - L'arrêté  municipal  du 20 Mai 1963  visé en Préfecture  de Vaucluse  le 28 Juin 1963
portant  fixation  des limites  des agglomérations,  notamment  son article 1, est modifié  comme  suit pour
la D 17 Route de Caderousse  (ancien  PK.19.752).

ARTICLE  2 : - La limite  d'agglûmération  d'Orange  sur  la D.17  Route  de  Caderousse,  est  modifiée

comme  suit  :

Ancien  PK.  '19.752  Nouveau  PR.  15+443.

ARTICLE  3 : - La nouvelle  limite  d'agglomération,  fixée  à l'article  2, sera  matérialisée  par

l'implantation  de panneaux  de  type  :

EB 10  « Panneau  d'entrée  d'agglomération  »,

EB 20 « Panneau  de sortie  d'agglomération  >).

A l'intérieur  de ces  nouvelles  limites  d'agglomération,  la vitesse  sera  limitée  à 50 km/H.

ARTICLE  4 : - Tout  contrevenant  aux dispositions  du présent  arrêté, qui entrera  en vigueur  dès la
mise en place de la signalisation  correspondante,  sera poursuivi  conformément  aux Lois et
Règlements  en vigueur.

ARTICLE  4 : - Monsieur  le Maire  de la Ville  d'Orange,

Monsieur  le Directeur  Général  des  Services  de la Mairie,

Monsieur  le Commissaire  de Police  et les  Agents  placés  sous  ses  ordres,

sont  chargés,  chacun  en ce qui  le concerne,  de l'exécution  du présent  arrêté.

Place G. Clemenceau  - B.P 787 - 84?06  0range  Cedex - Vauc1use  '%""'n"o"-"" Jose'ke'
'/"él..' 04 90 57 4 7 4? - Fax. .' 04 90 34 55  89 - Site internet.'  www.  ville-orange.  fr

Toute correspondance  doit  être  adressé'e  impersonnellement  à Monsieur  le Maire  d'Orange


